
D i r e c t i o n  d u  L o g e m e n t  e t  d e  l ’ H a b i t a t  

20 2 2  DLH  67      Location  de  l’immeuble  19,  rue  des  Bernar dins  (5e)  à  Paris
Habita t  OPH  – Déclasse m e n t  anticipé  et  b ail  emphytéo tiqu e.

PROJET  DE  DELIBERATION

EXPOSE  DES  MOTIFS

Mesda m e s ,  Messieurs ,

La  Ville  de  Paris  est  proprié t ai re  de  l’immeuble  19,  rue  des  Berna rdins  (5e),  acquis
en  1881,  et  mis  à  disposition  de  l’Universi té  Paris  III  depuis  1998.  

L’immeuble  devant  être  libéré  fin  juillet  2022,  après  change m e n t  d’affecta t ion  de
burea ux  en  logement s ,  une  opéra t ion  de  logemen t s  sociaux  (pension  de  famille)  est
envisagé e  à  cette  adress e,  dans  le  cadre  de  l’appel  à  projets  urbains  innovants
«  Réinvente r  Paris  3  : transforme r  les  burea ux  vacants  en  logemen t s  ».

La  parcelle,  située  à  proximité  de  la  station  de  métro  Mauber t- Mutuali té  et  de  la
Seine,  compre n d  un  bâtimen t  d’une  surface  de  planche r  d’environ  890  m².
L’ensemble  immobilier  se  compose  : 

- en  façade  sur  rue  : d’un  1er  bâtimen t  trapézoïdal  composé  de  2  ailes  à  R
+  3  répar t ies  autour  d’un  bâti  rectang ulai re  en  R  +  1  et  couver t  d’une
verriè re  ;

- d’une  cour  d’environ  45  m²  ;

- En  fond  de  parcelle  :  d’un  bâtimen t  en  L  à  rez- de- chaussé e  accessible
par  4  marches  depuis  la  cour.  

Le  corps  de  bâtimen t s  sur  rue  et  celui  situé  en  fond  de  parcelle  sont  implantés  sur  un
niveau  par tiel  de  cave.  

Les  locaux  sont  en  état  d’usage  :  ils  sont  constitués  de  salles  de  cours  et  de  bureaux
et  de  plusieur s  studios  d’enregis t r e m e n t  de  sons.  L’ensemble  consti tue  un  ERP  de
4ème  catégorie .  Seule  une  par tie  du  rez- de- chaussé e  est  à  ce  jour  accessible  aux
personn e s  à  mobilité  réduite.  L’immeuble  est  en  CINASPIC,  une  par tie  des  locaux
exerçan t  une  fonction  d’accueil  du  public.

Je  vous  propose  de  m’autorise r  à  conclure  un  bail  emphytéotique  avec  Paris
Habita t  OPH  (ou  un  autre  bailleur  social  du  groupe  Paris  Habita t)  ,  qui  souhaite
y réalise r  un  progra m m e  compor t a n t  des  logement s  sociaux.  



L’immeuble  relevan t  du  domaine  public,  l’autorisa t ion  de  conclure  un  bail
emphytéotique  avec  Paris  Habita t  ne  peut  toutefois  être  consentie  qu’après  que
sa  désaffec ta t ion  aura  pu  être  consta t é e  et  son  déclasse m e n t  prononcé .

Aux  termes  de  l’article  L 2141- 2  du  code  géné ral  de  la  proprié t é  des  personn e s
publiques  (CGPPP),  modifié  par  l’ordonn a nc e  n°  2017- 562  du  19  avril  2017
relative  à  la  proprié té  des  personn es  publiques ,  et  par  déroga t ion  à  l'ar ticle  L.
2141- 1  dudit  code,  les  collectivités  locales  peuven t  désormais  mett re  en  œuvre
la  procédu r e  de  déclasse m e n t  par  anticipa tion  du  domaine  public,  qui  est
ouver te  à  l’Etat  depuis  2006.    

Cette  procédu r e  prévoit  que  le  déclasse m e n t  d'un  immeuble  appar t e n a n t  au
domaine  public  artificiel  des  personn es  publiques  et  affecté  à  un  service  public
ou  à  l'usage  direc t  du  public  peut  être  prononcé  dès  que  sa  désaffec ta t ion  a  été
décidée,  alors  même  que  les  nécessi tés  du  service  public  ou  de  l'usage  direct  du
public  justifient  que  cette  désaffec ta t ion  ne  prenne  effet  que  dans  un  délai  fixé
par  l'acte  de  déclasse m e n t .  Ce  délai,  qui  ne  peut  excéde r  trois  ans,  peut
toutefois,  lorsque  la  désaffec ta t ion  dépend  de  la  réalisa tion  d'une  opéra t ion  de
construc tion,  restau r a t ion  ou  réam én a g e m e n t ,  être  fixée  ou  prolongée  dans  une
limite  de  six  ans  à  compte r  de  l'acte  de  déclasse m e n t .

Il  est  donc  proposé,  à  votre  Assemblée,  sans  attend re  la  libéra t ion  du  site,  de
prononce r  - en  applica tion  de  l’article  L.2141- 2  du  code  génér al  de  la  proprié té
des  personn e s  publiques  -  le  déclasse m e n t  par  anticipa tion  de  cet  immeuble,
étant  précisé  que  le  consta t  de  désaffect a t ion  devra  interveni r  en  tout  état  de
cause  dans  un  délai  d’un  an  maximum.

Ce  déclasse m e n t  anticipé  permet  d’autorise r ,  dès  à  présen t ,  la  conclusion  d’un
bail  emphytéotiqu e  au  profit  de  Paris  Habita t  dont  la  prise  d’effet  ne  sera
toutefois  effective  qu’après  avoir  établi  le  consta t  de  la  désaffecta t ion  du  site.

Par  avis  du  24  janvier  2022,  le  Service  Local  du  Domaine  de  Paris  estime  que  la
valeur  normale  de  marché  pour  le  loyer  capitalisé  de  ce  bail  est  de  2.300.000
euros.  S’agissan t  d’un  projet  de  logement  social,  il  rend  un  avis  favorable  au
loyer  proposé,  soit  13.400  euros.

La  différenc e  entre  ce  montan t  et  la  valeur  de  marché ,  soit  2.286.600  euros,
figure  parmi  les  dépenses  déductibles  du  prélèvem e n t  sur  les  ressources  des
commun e s  qui  ne  compten t  pas  25  %  de  logement s  sociaux  en  application  de
l’article  L 302- 7  du  code  de  la  construc tion  et  de  l’habita t ion.

Ce  bail  emphytéo tiqu e  serai t  assor t i  des  conditions  essentielles  suivantes  :

- il  prendr a  effet  à  compte r  de  la  date  de  désaffec ta t ion  de  l’immeuble,  laquelle
doit  faire  l’objet  d’un  procès- verbal  de  consta t  de  désaffecta t ion  après  libéra t ion
du  site,  ou  à  la  date  de  signa tu r e  du  bail  emphytéotique ,  si  celle- ci  intervient
posté rieu r e m e n t  à  la  désaffect a t ion  de  l’ensemble  immobilier .  Sa  durée  sera  de
65  ans  ;

- le  preneu r  à  bail  prendr a  la  propriét é  dans  l’état  où  elle  se  trouver a  à  la  date
d’effet  de  la  location  ;

-  le  preneu r  à  bail  renonce r a  à  deman d e r  toutes  indemnité s  ou  domma g e s
intérê t s  en  raison  des  défauts  appare n t s  ou  cachés  qui  pour ron t  résulte r  de  la
natur e  du  sol  et  du  sous- sol  ;



- le  preneu r  à  bail  souffrira  des  servitudes  passives,  appare n t e s  ou  occultes  qui
grèvent  ou  pourron t  grever  la  proprié t é  louée  ; en  sa  qualité  d’emphytéote ,  le
prene u r  à  bail  bénéficier a  des  droits  réels  lui  perme t t a n t  notam m e n t  d’opére r
sur  la  proprié té  tout  change m e n t ,  améliora t ion  ou  construc tion  en  application
de  l’article  L.451- 7  du  code  rural  et  de  la  pêche  maritime  ;

- à  l’expirat ion  du  bail,  la  totalité  des  aména g e m e n t s  et  équipem e n t s  réalisés  par
le  preneu r  à  bail  deviendr a ,  sans  indemnit é ,  proprié té  de  la  Ville  de  Paris  ;

-  penda n t  toute  la  durée  de  la  location,  le  prene u r  à  bail  devra  assume r  la
charge  de  tous  les  travaux  d’ent re t ien  et  de  grosses  répar a t ions ,  y compris  ceux
que  l’article  606  du  Code  civil  met  d’ordinair e  à  la  charge  du  proprié t ai r e  ;

- le  preneu r  à  bail  sera  autorisé   à  consenti r  et  à  renouvele r  des  locations ,  y
compris  celles  relevant  des  articles  L.145- 1  et  suivants  du  code  de  comme rc e ,
pour  une  durée  expirant  au- delà  de  celle  du  bail  emphytéotique .  Les  contra t s  de
location  ainsi  conclus  se  poursuivront  dans  les  mêmes  conditions  au  terme  du
bail  emphytéotiqu e,  la  Ville  de  Paris  les  repre n a n t  et  devenan t  bailleur  direct
des  locatai r es  de  l’emphytéo te  ;

-  le  preneu r  à  bail  aura  la  faculté  de  céder  au  prix  du  marché  la  totalité  des
surfaces  de  comme rciali té  sous  réserve  d’un  intére s se m e n t  de  la  Ville  de  Paris
sur  le  prix  de  cession  corre spon d a n t  à  50%  des  prix  hors  taxes  de  cession  par
l’acquére u r  de  toute  ou  partie  de  ladite  commerciali té,  nets  des  frais,  droits ,
taxes  et  honorai re s  dus  par  le  prene u r  à  bail  aux  termes  de  l’acte  de  muta tion  et
nets  des  frais  de  l’acte  compléme n t a i r e  consta t a n t  le  paiemen t  de
l’intére ss e m e n t  par  le  preneu r  à  bail  à  la  Ville  de  Paris.

- le  loyer  capitalisé  sera  fixé  à  13.400  euros  et  sera  payable  dans  un  délai  de
deux   jours  ouvrés  à  compte r  de  la  signa tu r e  de  l’acte,  par  les  comptabilités  des
notai res  du  bailleur  et  du  preneu r  ;

- à  l’expirat ion  du  bail,  l’immeuble  devra  être  rendu  à  la  Ville  de  Paris  en  parfai t
état  d’entr e t ien  et  de  répara t ions  de  toute  nature  ;

- dans  l’hypothèse  où  la  Ville  de  Paris  serai t  amené e  à  aliéne r  sa  propriét é ,  un
droit  de  préfére nc e  sera  donné  au  preneu r  à  bail;

- le  preneu r  à  bail  devra,  en  outre,  acquit te r  penda n t  la  durée  du  bail,  les  impôts
et  taxes  de  toute  nature  grevant  ou  pouvant  grever  la  proprié t é  ;

- tous  les  frais  entraînés  par  la  rédac tion  aussi  bien  que  par  la  publicité  du  bail,
et  de  ses  avenan t s ,  qui  seront  passés  par  devant  notaire ,  seront  à  la  charge  du
prene u r  à  bail.

En  conclusion,  le  projet  de  délibéra t ion  soumis  à  votre  Assemblée  a  pour  objet
de  fixer  les  conditions  de  location  de  l’immeuble  19,  rue  des  Berna rdins  (5e)  à
Paris  Habita t  OPH  (ou  un  autr e  bailleur  social  du  groupe  Paris  Habita t ).

Je  vous  prie,  Mesda m e s ,  Messieur s ,  de  bien  vouloir  en  délibére r .

La  Maire  de  Paris
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